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« Regulators and legislators should seize the opportunity created by electricity industry 

restructuring to establish policies to promote efficiency and renewables. » 

 

T. Woolf and B. Biewald (1998, p. 65)
1
 

                                                 
1 T. Woolf and B. Biewald (1998) « Efficiency, Renewables and Gas: Restructuring as if Climate Mattered », The Electricity Journal, 

January/February, p. 64-72. 
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Introduction 

Procédure d’examen de la demande 

Selon l’Avis public donné par la Régie, c’est le 25 mai 2009 qu’Hydro-Québec dans ses activités de 

distribution (le Distributeur) a déposé la présente demande d’approbation du programme d’achat 

d’électricité provenant de petites centrales hydroélectriques. Ce programme prévoit, entre autres, les 

critères d’admissibilité, les modalités, l’échéancier anticipé et le prix d’achat d’électricité. Par 

ailleurs, la demande a été soumise en vertu de l’article 74.3 de la Loi sur la Régie de l’énergie.  

Toujours selon l’Avis publié par la Régie le 27 mai 2009, cette demande fait suite à l’adoption par le 

gouvernement, le 25 mars 2009, des décrets numéros 336-2009 concernant le Règlement sur la 

capacité maximale de production visée dans un programme d’achat d’électricité pour des petites 

centrales hydroélectriques et 337-2009 concernant les préoccupations économiques, sociales et 

environnementales indiquées à la Régie de l’énergie à l’égard d’un programme d’achat d’électricité 

pour de petites centrales hydroélectriques. 

La Régie doit donc veiller à ce que le Programme d’achat d’électricité provenant de petites centrales 

hydroélectriques, présenté par le Distributeur, rencontre les éléments identifiés par les Décrets 

gouvernementaux, tout en établissant un cadre réglementaire favorisant le développement durable, 

conformément à son mandat.  

Les présentes observations et commentaires s’inscrivent dans cette perspective, soit celle de 

s’assurer que le Programme correspond aux éléments identifiés par les Décrets 337-2009 et 336-

2009 et son règlement correspondant, le Règlement sur la capacité maximale de production visée 

dans un programme d’achat d’électricité pour des petites centrales hydroélectriques, tout en offrant 

un cadre réglementaire permettant l’inclusion harmonieuse de la filière des petites centrales 

hydroélectriques dans le porte-feuille énergétique québécois. 
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Conformités au règlement et au Décret 

Règlement sur la capacité maximale de production visée dans un programme d’achat 

d’électricité pour des petites centrales hydroélectriques 

Le règlement sur la capacité maximale de production visée dans un programme d’achat d’électricité 

pour des petites centrales hydroélectriques annexé au décret 336-2009 (25 mars 2009) mentionne, à 

l’article 1, que « La capacité maximale admissible d’une centrale hydroélectrique d’un producteur 

qui participe à un programme d’achat du distributeur d’électricité doit être égale ou inférieure à 50 

MW. » 

HQD propose un programme d’achat d’électricité pour des petites centrales hydroélectriques. Il est 

énoncé que « L’objectif du Programme est d’offrir aux communautés locales, régionales et 

autochtones (les promoteurs), la possibilité de développer des projets de centrales hydroélectriques 

de 50 MW et moins. »
2
  

Décret 337-2009 (25 mars 2009) 

Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, L’énergie pour construire le Québec de demain 

« (…)le gouvernement a énoncé comme objectif de laisser aux municipalités et aux milieux 

intéressés, la possibilité de développer des projets de petites centrales hydroélectriques de 50 

MW et moins dans la mesure où ils sont appuyés par le milieu, génèrent des bénéfices pour leur 

région et sont sous le contrôle de la communauté. »
3
 

Le décret va encore plus loin dans cette direction en spécifiant clairement que « Le programme 

d’achat d’électricité du distributeur vise à soutenir le développement de projets de petite centrale 

hydroélectrique au bénéfice des régions du Québec. »
4
 

Le décret énonce également que « Les projets de petite centrale hydroélectrique sous le contrôle 

des communautés locales, régionales ou autochtones sont définis comme comprenant 

respectivement au moins un des constituants où se localise le projet, soit : une municipalité 

régionale de comté, une municipalité locale, une communauté autochtone, soit un regroupement 

reconnu par l’une ou l’autre des onze nations autochtones reconnues par l’Assemble nationale et le 

gouvernement du Québec. »
5
 

                                                 
2
 HQD-1, Document 1, Page 5 de 21, 2. 

3
 Décret 337-2009, 3

ième
 Attendu 

4
 Décret 337-2009, article 1 

5
 Décret 337-2009, article 7 
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Finalement il est mentionné que « Les projets présentés dans le cadre du programme d’achat 

d’électricité devront respecter notamment les éléments suivants : être sous le contrôle des 

communautés locales, régionales ou autochtones. »
6
 

Cette volonté s’inscrit dans le cadre des « préoccupations économiques, sociales et 

environnementales indiquées à la Régie de l’énergie à l’égard d’un programme d’achat d’électricité 

pour des petites centrales hydroélectriques par le gouvernement. »
7
  

Par conséquent, il apparaît clair que le gouvernement indique sa volonté d’encourager des 

communautés locales, régionales ou autochtones du Québec à construire de petites centrales 

hydroélectriques de 50 MW et moins ayant des retombées économiques, sociales et 

environnementales positives pour la communauté. 

                                                 
6
 Décret 337-2009, article 8, 1

er 
bullet 

7
 Décret 337-2009 
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Analyse 

Le développement durable est « un développement qui répond aux besoins du présent sans 

compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs »
8
. Les trois éléments 

fondamentaux du développement durable sont la durabilité écologique, le développement 

économique et l’équité sociale entre les populations et entre les générations. 

Selon Dansereau et Drapeau (1995 et 1998)
9
, le respect du développement durable en matière 

énergétique demande que l’on favorise : 

1. la réduction de la consommation totale d’énergie 

2. la réduction des gaz à effet de serre 

3. l’efficacité énergétique 

4. le remplacement des énergies non renouvelables par des énergies renouvelables 

5. le respect des ententes internationales 

6. le choix de filières ayant le moins d’impacts négatifs globaux sur la biosphère 

7. l’évaluation publique des projets et des programmes 

8. la planification en fonction d’un horizon de deux ou trois générations 

9. l’équité 

C’est en vertu de ces principes que nous appuyons notre analyse dans le présent dossier. 

 

Une réputation injustement ternie 

La réputation de la filière hydroélectrique a été injustement ternie à maintes reprises.  

En accord idéologique avec le dogme du « small is beautifull », des opposants aux grands projets 

hydroélectriques sont souvent plus réceptifs face aux concepts de petits projets. Ce qui n’a pas 

                                                 
8
 Commission des Nations Unies sur l’environnement et le développement (1988). Notre avenir à tous. Éditions du 

Fleuve, Montréal, 454 p. 
9
 Dansereau, P. et J.-P. Drapeau (1995). Déclaration de principes pour une politique énergétique qui respecte le concept 

du développement durable. Mémoire pour le Débat national sur l’énergie, Union pour le développement durable, 

Québec, 5 p. 

   Dansereau, P. et J.-P. Drapeau (1998). “La seule option: une politique énergétique axée sur le développement 

durable”. In: Gendron, C. et J.-G. Vaillancourt (1998) L’énergie au Québec. Quels sont nos choix? Éditions Écosociété, 

Montréal, pp. 171-174. 
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empêchés plusieurs de s’opposer aux différentes tentatives visant à appuyer le développement des 

centrales de moins de 50 MW au Québec.  

Il y a déjà une décennie, le GRAME-UDD a démontré dans sa preuve déposée pour la cause sur 

« l’établissement d’une quote-part pour la petite hydraulique au Québec » – la cause R-3410-1998 – 

que ce dogme ne résistait pas à une analyse scientifique rigoureuse.
10

 Nous y avions présenté une 

étude comparative portant sur une base de données comptant 150 aménagements hydroélectriques 

québécois et 400 à travers le monde. L’étude reposait sur une analyse multicritères comparant les 

impacts des projets pour les trois variables suivantes : surfaces ennoyées, populations déplacées et 

taux de sédimentation des réservoirs. L’étude a démontré en fait que les gros projets avaient 

généralement moins d’impacts par TWh que les petits. 

Cette étude comparative conclut qu’il y a en effet certains gains d’échelle, non seulement 

économiques mais également afin de minimiser les impacts écologiques des projets, avec les grands 

barrages hydroélectriques.  

Ceci vient appuyer l’analyse du GRAME qui, dès 1993, avait souligné que les impacts des centrales 

avec réservoirs étaient proportionnels à la surface et au périmètre des réservoirs alors que l’énergie 

produite varie en fonction de leur volume. Ce qui implique qu’un grand réservoir présente moins 

d’impacts, théoriquement, que plusieurs petits, pour une même production énergétique donnée. 

Nous le rappelons justement afin que ce constat ne soit pas mal utilisé dans le présent dossier.  

Mais les résultats de l’étude de Drapeau (1997)
11

 amènent le GRAME à adopter une approche plus 

nuancée. En fait, au-delà de la règle générale appuyant effectivement les grands projets 

hydroélectriques, l’étude de plusieurs indicateurs écologiques et sociaux mène au constat suivant : il 

y a des bons projets parmi les petits comme les grands, tout comme il peut y en avoir des mauvais. 

La taille ne peut, à elle seule, servir de critère discriminant afin d’éliminer tout un pan d’une 

importante filière.  

Le fait de pouvoir énumérer une multitude de petits impacts environnementaux dans le cadre d’une 

grille d’évaluation multicritère ne doit pas obnubiler le fait que de gros bénéfices peuvent justifier 

l’acceptation sociale de petits inconvénients (et ce d’autant plus que ceux-ci peuvent être immédiats 

et avoir tendance à s’amenuiser avec le temps). Dans le cadre du projet de recherche Externe
12

, 

Mayerhofer et al. illustrent cet enjeu : 

                                                 
10

 Drapeau, J.-P. et J.-F. Lefebvre (1999) Mémoire de l’intervenant GRAME-UDD, cause R-3410, Quote-part pour la 

petite hydraulique au Québec. 
11 Drapeau, J.-P. (1997) Indicateurs biophysiques de développement durable  pour les petits, moyens et grands 

aménagements hydroélectriques. Mémoire de maîtrise. Université Laval. 
12

  Mayerhofer, P., W. Krewitt et R. Friedrich (1997) Extern Core Project, Extension of the Accounting Framework 

Final Report, Research funded in part by the European Commission. 
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« In general, the global warming results are of the same order of magnitude as all other 

quantified damage costs together. » 

En fait, l’ampleur du défi climatique implique des réductions telles dans nos émissions que nous ne 

pourrons y faire face qu’en combinant les efforts en efficacité énergétique jumelés à un 

développement agressif de toutes les filières d’énergies renouvelables. L’objectif n’est pas 

seulement d’utiliser plus efficacement l’énergie mais également de substituer de façon drastique les 

combustibles fossiles par des énergies renouvelables, tout en limitant la consommation d’énergies 

fossiles aux sources à plus faibles niveaux d’émission de GES (donc en favorisant le gaz naturel au 

détriment du pétrole).  

Après que des opposants aux grands projets aient déjà tenté de se justifier en affirmant que les petits 

étaient moins dommageables, les tentatives pour appuyer le développement de petites centrales ont, 

en effet, été bloquées à maintes reprises.  

Le présent dossier revêt ainsi un caractère historique. D’un côté le gouvernement relance un cadre 

visant à encourager des projets de petites centrales hydroélectriques. D’un autre côté, la Régie de 

l’Énergie doit en appuyer le cadre réglementaire. 

À cause des bénéfices environnementaux, économiques et sociaux qui peuvent en découler, il faut 

adopter des cadres permettant d’appuyer le développement de cette filière, tout en étant conscients 

que son apport demeurera néanmoins limité. Tout comme peut sembler limiter le choix d’un 

automobiliste qui troc son véhicule contre l’utilisation des transports collectifs.  

C’est parce qu’il s’inscrit dans un vaste mouvement visant à décarboniser notre économie que ce 

programme, aussi modeste soit-il, prend néanmoins tout son sens. C’est pour cela qu’il mérite un 

cadre réglementaire suffisamment flexible pour permettre une diversité de projets et suffisamment 

clair pour éviter un climat d’incertitude qui pourrait nuire à des projets prometteurs. 

Ceux-ci devront, pour être acceptable, présenter un bilan favorable, tant sur les plans écologiques, 

économiques que sociaux. 

 

Le développement durable dans une perspective macroécologique 

Le gouvernement québécois a démontré à maintes reprises sa volonté de « contribuer à la lutte aux 

changements climatiques et à la réduction des émissions de gaz à effet de serre au Québec, 

notamment par la mise en oeuvre du Plan d’action 2006-2012 sur les changement climatiques. »
13

  

Une perspective macroécologique tient compte des incidences à une très large échelle, tant 

géographique que temporelle. Elle permet de donner notamment tout son sens au principe d’équité 

intergénérationnelle véhiculé comme un élément intrinsèque du développement durable.  

                                                 
13

 Décret 917-2008, 3
ième

 Attendu. 
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Le GRAME tient à souligner les avantages suivants des projets qui seront permis par le 

développement de projets de petites centrales : 

 Une contribution à l’ajout de production d’électricité ayant parmi les plus faibles taux 

d’émissions de gaz à effet de serre (GES) ainsi que d’émissions pour les principaux 

polluants atmosphériques responsables des précipitations acides et du smog, comme le 

montre les tableaux 1 et 2. Cet avantage est accentué par les centrales au fil de l’eau
14

;  

 Des installations dont la durée de vie dépassera largement la période nécessitant leur 

rentabilisation par leur promoteur (ainsi que la période de 40 ans prévus avant que leur 

propriété ne soit transférée à l’État, si on prend l’exemple du projet de la centrale de 

Franquelin)
15

; 

 Ces installations permettront donc de produire de l’électricité propre durant de nombreuses 

autres décennies, à des coûts exceptionnellement bas, ce qui représente un apport significatif 

à la société québécoise; 

 La filière hydroélectrique présente également le meilleur retour sur l’investissement 

énergétique (le ratio de l’énergie obtenue par rapport à l’énergie investi dans la centrale) 

parmi l’ensemble des options énergétiques possibles (voir la figure 1);  

 

                                                 
14

 De toutes les formes d’énergie produites actuellement par l’homme, l’hydroélectricité produite par les centrales au fil 

de l’eau est celle qui obtient les meilleurs résultats au niveau des émissions de CO2.  
15

 Mémoire de la Société d’Énergie Rivière Franquelin. 
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Tableau 1 

Taux d’émissions de GES retenus pour l’évaluation des externalités des filières de 

productiond’électricité 

Filière 

Émissions de GES pour le 
cycle de vie, valeurs 

proposées 

(tonnes équivalent CO2/tWh) 

Émissions de GES à la 
combustion, valeurs 

proposées 

(tonnes équivalent CO2/tWh) 

Options capables de répondre  

à la base et la pointe 

Hydroélectricité avec réservoir 
(rendement 99 %) 

31 000 (1) 0 (2) 

Diesel 555 000 (1) n.d. 

Options de base avec  

flexibilité limitée 

Hydroélectricité au fil-de-l’eau 1 000 (1) 0 (2) 

TAGCC (58 %) 419 600 (1) 377 400 (4) 

Huile lourde  896 000 (1) 827 000 (1) 

Charbon (35 %) 1 040 000 (1) 990 000 (1) 

Biomasse (déchets forestiers) 15 000 (3) Biais fortement défavorable à la 
filière 

Options avec production intermittente 

ayant besoins de sources d’appoint 

Éolien 7 000 (3) 0 (2) 

Solaire photovoltaïque 13 000 (3) 0 (2) 

(1) Adapté de Bélanger, Chamberland et Gagnon, 1996. (Pour la TAGCC, les résultats sont adaptés pour un taux de rendement de 
58 %). 

(2) Adapté de Ressources naturelles Canada, 1998. 

(3) IEA, 2000. 

(4) Hydro-Québec, Centrale à cycle combiné du Suroît, fiche technique, 2001. 
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Figure 1 :  Le retour sur l’investissement énergétique des différentes filières de production 

d’électricité
16

 

 

Le tableau suivant (2) donne les taux d’émissions retenus pour les différentes filières. Il est à noter 

qu’il s’agit généralement des données relativement basses pour chacune des filières. 

                                                 
16

 Figure synthétisant les données de Gagnon, Luc (2008) « Civilisation and Energy Payback », Energy Policy, 36 pp. 

3317-3322. 
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Tableau 2 

Taux d’émissions retenus pour l’évaluation des externalités des filières de production d’électricité 

Option de production 

d’électricité 

Émissions de GES 
pour le cycle de vie, 
valeur retenue 

(tonnes équivalent 
CO2/tWh) 

Émissions de SO2 
pour le cycle de 

vie, valeur 
retenue 

(tonnes SO2/TWh) 

Émissions de NOx 
pour le cycle de 

vie, valeur 
retenue 

(tonnes NOx/TWh) 

Émissions de 
COV pour le cycle 

de vie, valeur 
retenue 

(tonnes/TWh) 

Émissions de CO 
pour le cycle de 

vie, valeur 
retenue 

(tonnes CO/TWh) 

Émissions de 
particules pour le 

cycle de vie, 
valeur retenue 

(tonnes/TWh) 

Émissions de Hg 
pour le cycle de 

vie, valeur 
retenue 

(kg Hg/TWh) 

Options capables de répondre à la base et la pointe     

Hydroélectricité avec réservoir 31 000 (1) 11 (1) 3 (3) 0 (3) 0 (3 ) 5 (3) 0,07 (3) 
(methylmercure dans 

les réservoirs) 

Diesel 555 000 (3) 1 550 (3) 613 (3) 1 570 (3) 54 (10) 122 (3) 0,3 (10) 

Options de base avec flexibilité limitée     

Hydroélectricité au fil-de-l’eau 1000 (1 et 11) 1 (3) 1 (3) 0 (9) 0 (9) 1 (3) 0 (9) 

Charbon (centrale moderne) 1 040 000 (1) 9 068 (1) 700 (3 et 4) 18 (3) 491 (5) 185 (11) 103 (7) 

Huile lourde (rendement 35-37%) 896 000 (1) 9 990 (1) 1400 (4) 130 (5) 100 (4) 100 (4) 13 (7) 

TAGCC (rendement 58%) 419 600 (1) 9 (6) 280 (3) 72 (3 et 11) 54 (8) 20 (6) 0,3 (3) 

Biomasse (déchets forestiers) 15 000 (3) 12 (3) 701 (3) 0 (9) 0 (9) 217 (3 et 11) 0 (9) 

Options avec production intermittente ayant besoins de sources 

d’appoint 

    

Éolienne 7 000 (3) 21 (3) 14 (3) 0 (9) 0 (9) 5 (3) 0 (9) 

Solaire photovoltaïque 13 000 (3) 24 (3) 16 (3) 70 (3) 0 (9) 12 (3) 0 (9) 

 

(1) Adapté de Bélanger, Chamberland et Gagnon, 1996. (Pour la TAGCC, les résultats 
sont adaptés pour un taux de rendement de 58 %). 

(2) Adapté de Ressources naturelles Canada, 1998. 

(3) IEA, 2000. 

(4) Fritsche, 1992. 

(5) Eyre N.J., 1990. 

(6) Hydro-Québec, Centrale à cycle combiné du Suroît, fiche technique, 2001. (Note : 
émissions à la combustion seulement) 

(7) Lui et al. Canadian Electricity Ass., 1994, cite in IEA, 2000, pp-78. 

(8) Monenco Inc., 1992. 

(GRAME-UDD, 2002) 

(9) La valeur zéro est octroyée lorsque la littérature scientifique consultée n’a pas 
permis de constater des niveaux d’émissions mesurés et que cela ne semblait pas 
incompatible avec la filière. 

 

(10) En l’absence de données spécifiques, il a été estimé que ces émissions seraient au 
moins équivalentes à celles de la TAGCC.  

 

(11) SECDA, 1994 cité in IEA, 2000 (GRAME-UDD-3, doc. 3.1,, pp. 76, 76). 
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Objectifs visés par le Programme 

Selon le Distributeur, « L’objectif du Programme est d’offrir aux communautés locales, 

régionales et autochtones (les promoteurs), la possibilité de développer des projets de 

centrales hydroélectriques de 50 MW et moins. Ces projets pourront être réalisés dans la 

mesure où sont appuyés par le milieu, qu’ils génèrent des bénéfices pour leur région et 

qu’ils sont sous le contrôle de la communauté. »
17

 

« L’objectif premier du Programme est donc de soutenir le développement de projets de 

petite centrale hydroélectrique au bénéfice des régions du Québec, conformément aux 

préoccupations gouvernementales énoncées au Décret. »
18

 

 

Admissibilité au Programme 

Il est indiqué que « Pour être admissibles, les centrales proposées doivent pouvoir être 

raccordées au réseau intégré d’Hydro-Québec. Le Distributeur se réserve le droit de 

rejeter tout projet pour lequel l’étude exploratoire révèle des coûts d’intégration 

supérieurs à l’allocation maximum applicable assumée par Hydro-Québec TransÉnergie 

– soit 622 $/kW en date des présentes – et pour lequel le soumissionnaire ne démontre 

pas qu’il est en mesure de payer les coûts additionnels qui lui incombent. »
19

 

Nous entendons par ce critère d’admissibilité que les centrales proposées ne pouvant être 

raccordées au réseau intégré d’Hydro-Québec par Hydro-Québec TransÉnergie sont 

exclues du Programme d’achat. Nous considérons que cette exclusion pourrait, dans une 

certaine mesure, contrevenir aux intentions du gouvernement d’encourager des 

communautés locales, régionales ou autochtones du Québec à développer de petites 

centrales hydroélectriques de 50 MW et moins en accordance au Décret 337-2009.
20

  

Par contre, vu la taille limitée du programme (150 MW), le GRAME ne voit pas 

d’inconvénient à ce qu’il vise exclusivement l’alimentation du réseau d’Hydro-Québec, 

en autant que la société d’État accroisse simultanément ses efforts afin de susciter et 

d’appuyer des projets de développement d’énergies renouvelables (parcs éoliens et 

centrales hydroélectriques) dans les réseaux autonomes. Le GRAME prend ainsi acte de 

la réponse d’Hydro-Québec à la DDR no. 1 de la Régie : 

« Le Distributeur n'exclut pas le développement d'un tel projet dans un réseau 

autonome si une telle proposition lui était faite. Le cas échéant, une évaluation de 

la faisabilité technique et des impacts sur la centrale diesel existante, de même que 

de sa rentabilité devrait être faite. La réalisation d'un tel projet devrait alors se 

faire dans le cadre d'une entente négociée en gré à gré et hors du Programme. 
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L'article 62 de la Loi sur la Régie de l’énergie confère d'ailleurs le droit à Hydro-

Québec Distribution de conclure une telle entente pour combler ses besoins en 

réseaux autonomes. »
21

 

Ces projets ne pourront toutefois pas être comptabilisés dans le programme visé par la 

présente décision, ni être contraints par les mêmes barèmes de prix.  

Dans le cas d’une centrale qui serait réalisée en réseau autonome, les tarifs offerts aux 

producteurs devraient être ceux associés aux coûts de production par les centrales 

thermiques (coût évité), majorés d’une contribution additionnelle pour tenir compte des 

GES réduites. 

Rappelons que les coûts évités de production en électricité par réseau autonome ont été 

mis à jour au dossier R-3677-2008 (Voir tableau D.3.2) pour tenir compte, notamment, 

du prix de la fourniture. Ces coûts évités peuvent atteindre jusqu’à 51,64 cents par kWh 

pour le réseau d’Anticosti et la Romaine et 60,02 cents pour le réseau du Nunavik. 

 

Référence: Dossier R-3677-2008, HQD-14, Document 1, Annexe D, Page 60 de 88 
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Revoir la grille tarifaire proposée 

Comme nous l’avons souligné précédemment, la filière hydroélectrique implique des 

retombées qui durent exceptionnellement longtemps. Avantage unique, que n’ont pas les 

autres filières, une centrale hydroélectrique produira une énergie propre à des coûts 

minimes lorsque nos enfants hériteront des centrales que notre génération aura construit 

et dont la majorité des coûts auront été amortis. 

En d’autres termes, payer 10% de plus, maintenant, peut être le prix à payer pour léguer 

de l’énergie propre qui coûtera, à terme, la moitié, voire moins que le coût des autres 

filières. 

Rappelons que le Décret 337-2009 concernant les préoccupations économiques, sociales 

et environnementales indiquées à la Régie de l’énergie à l’égard d’un programme d’achat 

d’électricité pour des petites centrales hydroélectriques, précise à l’article 4 qu’Afin 

d’assurer un développement optimal de ces projets de petite centrale hydroélectrique au 

bénéfice des régions, le gouvernement croit opportun qu’un programme d’achat visant 

un bloc de 150 MW issu de projets communautaires, établissant notamment un prix 

concurrentiel, indexé annuellement, soit mis en place. 

Le prix de la fourniture n’est donc pas fixé par le Décret. 

Également, à l’article 9, le Décret 337-2009 mentionne qu’Afin de poursuivre 

l’émergence de la production d’électricité provenant d’une source renouvelable telle que 

définie dans le Règlement sur la capacité maximale de production visée dans un 

programme d’achat d’électricité pour des petites centrales hydroélectriques du 

distributeur d’électricité, le coût d’achat d’électricité provenant du programme doit être 

pris en compte dans l’établissement du coût de service du distributeur d’électricité. 

Le décret de fixe pas le prix limite, mais insiste plutôt pour l’émergence de la production 

d’électricité d’une source renouvelable. 

Par conséquent, le GRAME s’oppose à ce qu’il y ait un prix limite qui soit prédéfinit 

dans le programme. En fixant à la fois le prix et la quantité, on risque de ne pas appuyer 

des projets qui auraient mérités de l’être. 

Le GRAME recommande à la Régie qu’elle modifie les critères de sorte qu’un premier 

processus de sélection favorise les projets respectant le prix proposé (de 7,5 cent/kWh, 

plus indexation de 2,5% annuellement), mais que les autres projets (offrant des coûts de 

plus de 7,5 cent/kWh) puissent être considérés, jusqu’à ce que les 150 MW soient 

attribués.  

Le GRAME suggère que ce prix de base devrait être majoré d’un cent lorsque le projet 

implique des compensations à une communauté autochtone (donc 8,5 cent/kWh, plus 

indexation de 2,5% annuellement).  
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Les projets respectant ces prix de base et les autres critères mentionnés par le Distributeur 

concernant l’obtention des droits et permis pourraient effectivement être sélectionnés en 

premier.  

Les autres projets pourraient être évalués dans un deuxième temps, afin d’allouer les MW 

restants sur la quote-part de 150 MW. Le prix serait alors un critère, mais pas le seul, En 

effet, certaines régions peuvent être désavantagées pour de nombreuses raisons, comme 

l’éloignement et l’absence de lien routier. Ces éléments ajoutent aux coûts des projets et 

doivent être pris en compte. Afin d’être équitable avec la première évaluation, qui tient 

compte d’un prix limite, la deuxième étape pourrait inclure un ratio d’éloignement. 

Le GRAME appuie que le prix soit considéré seulement pour la fourniture en énergie, en 

acceptant l’argument du Distributeur : 

« Dans le contexte du Programme, un prix pour l'énergie seule permet de 

simplifier le contrat en tenant compte de la nature des projets qui ne peuvent 

généralement pas offrir une puissance garantie du fait d'apports hydriques 

irréguliers ou de l'absence de régularisation des apports. »
22

  

Vu la petite taille des projets, cette simplification prend tout son sens. 

Finalement, le GRAME est sensible aux arguments présentés par la Société d’Énergie 

Rivière Franquelin, dans leur mémoire (pages 4-5) concernent les coûts de raccordement 

au réseau :  

« En principe, les coûts de raccordement au réseau devraient être couverts par le 

programme d’achat. Un taux maximum de 128 par kW (relié aux lignes de 161 

kV) pour la sous-station et la ligne est cependant prévu. Ce taux n’est pas 

suffisant pour couvrir le coût d’une sous-station de faible puissance (moins de 10 

MW) et sa ligne de transport. (…) Le programme d’énergie éolienne 

communautaire dispose d’un meilleur taux pour cet aspect, 188 kWh ! Le coût 

d’une sous-station 160 kV varie peu, si ce n’est en fonction de la puissance du 

transformateur. Le taux est donc adéquat pour les fortes puissances (30 à 50 MW) 

mais ne l’est pas pour celles équipées de transformateurs de faibles puissances ( 

inférieur à ) 25 MW. Le taux de remboursement de l’interconnexion devrait donc 

tenir compte de la puissance de la centrale et devrait être ajusté en conséquence 

ou le taux d’achat d’électricité devrait être augmenté pour tenir compte de cette 

réalité pour les centrales de faible puissance. » 

Le GRAME demande que le taux de remboursement de l’interconnexion tienne compte 

de la puissance de la centrale et soit ajusté en conséquence ou que le taux d’achat 

d’électricité soit augmenté pour tenir compte de cette réalité pour les centrales de faible 

puissance. 

Le prix octroyé doit accorder une certaine valeur à l’héritage que recevront les prochaines 

générations en termes de bénéfices engendrés par la production d’énergie renouvelable à 
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bas prix. Payer un ou deux cents de plus le kWh afin de rentabiliser un projet qui profite 

amplement à une communauté, c’est pouvoir permettre à la prochaine génération de 

bénéficier de la production équivalente d’énergie propre, vraisemblablement à moins du 

tiers des coûts d’approvisionnement des autres sources alternatives.  

Vu sous cet angle, une légère majoration du prix fait sens si cela permet d’utiliser 

entièrement la quote-part prévue de 150 MW.  

Finalement, il ne devrait y avoir, non pas une seule option avec un prix fixe indexé, mais 

aussi la possibilité pour le promoteur de recevoir un prix plus élevé durant une certaine 

période (ex. : 10 ans), suivi d’une période où Hydro-Québec pourrait jouir, par exemple, 

d’un gel voire d’une baisse de tarif si le prix de l’énergie n’a pas augmenté suffisamment 

pour justifier le maintien du prix initial. Il s’agirait en quelque sorte de réduire le risque à 

court terme pour les promoteurs, sans risque pour la société sur le long terme.  

Notons que même avec un prix plus élevé durant 20 ans, la société récupère largement 

son investissement par après. 

 

Revoir la Stratégie 

La Stratégie énergétique du Québec limite à 50 MW le développement des petites 

centrales. Certes, HQP a déjà une expertise surtout axée dans les plus gros projets et les 

communautés, appuyé par des entrepreneurs privés, qui peuvent gérer sans problèmes les 

petits. Le GRAME se préoccupe du risque que des sites favorables à des projets de taille 

intermédiaire (au dessus de 50 MW) ne soient pas envisagés.  

Le Gouvernement aurait avantage à réviser sa stratégie pour inclure d’autres variantes 

dans la taille des projets, ou de s’assurer qu’Hydro-Québec évalue également les 

potentiels pour des projets plus petits que ses projets habituels. Là encore, l’objectif n’est 

certainement pas d’harnacher toutes les rivières du Québec et le GRAME a toujours 

soutenu que quelques gros projets bien faits pouvaient s’avérer préférables à une 

multitude de petits.  

Néanmoins, tout comme il s’avère parfaitement rationnel de considérer qu’il y aurait au 

moins 150 MW de production possible de petits projets hydroélectriques qui puissent se 

réaliser tout en s’avérant bénéfiques sur les plans social, économique et environnemental, 

on est en droit légitimement de se demander s’il n’y aurait pas un potentiel plus grand 

pour des petits projets, et aussi un certain potentiel pour des projets de plus grande 

envergure (développés par HQP ou par les communautés).  
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Conclusions et recommandations 

 

 

À la lumière des pièces soumises par le Distributeur à la Régie de l’énergie, le GRAME 

est en faveur du Programme d’achat d’électricité pour de petites centrales 

hydroélectriques mais demande un assouplissement de certaines de ses modalités.  

 

Nous soulignons le fait qu’il soit uniquement rédigé à l’intention des centrales pouvant 

être raccordées au réseau intégré d’Hydro-Québec par Hydro-Québec TransÉnergie et 

qu’il exclut tout projet ne pouvant correspondre à ce critère d’admissibilité.  

 

Nous acceptons que le présent programme soit exclusif au réseau relié du fait que le 

présent programme correspond à une quote-part limitée (avec seulement 150 MW), primo 

et, secondo, parce que le Distributeur s’est engagé à poursuivre ses efforts afin de 

favoriser le développement de sources de production renouvelables dans les réseaux 

autonomes (parcs éoliens et hydroélectricité particulièrement).  

 

Le GRAME conteste certaines modalités et pense que la Régie doit s’assurer qu’il n’y ait 

pas de contraintes déraisonnables vis-à-vis la participation des petites centrales 

hydroélectriques.  

Le GRAME recommande à la Régie qu’elle modifie les critères de sorte qu’un premier 

processus de sélection favorise les projets respectant le prix proposé (de 7,5 cent/kWh, 

plus indexation de 2,5% annuellement), mais que les autres projets (offrant des coûts 

supérieurs) puissent être considérés, jusqu’à ce que les 150 MW soient attribués.  

Le GRAME suggère que ce prix de base devrait toutefois être majoré d’un cent lorsque le 

projet implique des compensations à une communauté autochtone (donc 8,5 cent/kWh, 

plus indexation de 2,5% annuellement). 

Les projets respectant ces prix de base et les autres critères mentionnés par le Distributeur 

concernant l’obtention des droits et permis pourraient effectivement être sélectionnés en 

premier.  

Les autres projets – ceux qui auront proposés des prix supérieurs - seraient évalués dans 

un deuxième temps, afin d’allouer les MW restants sur la quote-part de 150 MW. Le prix 

serait alors un critère, mais pas le seul, l’impact anticipé pour la communauté pouvant 

jouer dans la balance. Ainsi, d’autres critères équitables pourraient être mis en place  

Le GRAME appuie que le prix soit considéré seulement pour la fourniture en énergie. 

Le GRAME demande également que le taux de remboursement de l’interconnexion 

tienne compte de la puissance de la centrale et soit ajusté en conséquence ou que le taux 

d’achat d’électricité soit augmenté pour tenir compte de cette réalité pour les centrales de 

faible puissance. 
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Finalement, le GRAME propose qu’une autre option soit offerte avec un prix initial plus 

élevé (pour 10 ans), lequel serait ensuite ajusté en fonction du prix de vente de 

l’électricité propre au cours de la décennie suivante. 

Le GRAME recommande donc à la Régie d’approuver le programme, tout en s’assurant 

que les modalités favorisent le développement de 150 MW d’énergie propre, au bénéfice 

des communautés tout comme des générations futures. 

 


